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APPLICATION DU RAPPORT DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE
Ce rapport a été élaboré dans le cadre de la préparation du Programme de Mitigation des Désastres Naturels (HA-L1041, accord de don 2187/GR-HA), qui intervient dans les bassins-versants de Cavaillon et Ravines du Sud, dont une partie intègre le Parc Macaya. S’agissant de zones et problématiques environnementales  identiques ou similaires, le présent rapport s’applique également au  Programme de Gestion Durable des Hauts Bassins Versants du Sud-Ouest d’Haïti – Parc Naturel Macaya  (HA-G1023). 
APPLICATION OF THE ENVIRONMENTAL AND SOCIAL MANAGEMENT REPORT
This repor was made for the preparation of the Natural Disaster Mitigation Program (HA-L1041, grant agreement 2187/GR-HA), which intervenes in Cavaillon and Ravines du Sud watersheds, which integrates Macaya Park area. As it concerns the same or similar areas and environmental issues, this environmental report also applies to the Program for Sustainable Upper Watershed Management of Southwest of Haiti - Macaya Natural Park (HA-G1023).
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I  INTRODUCTION

La présente opération appelée « Programme de Mitigation des Désastres Naturels », PMDN est un programme d’investissement de US $ 30 millions permettant d’aborder la mitigation des désastres naturels dans 3 bassins versants prioritaires sélectionnés par le Ministère de l’Agriculture. Les fonds proviendront totalement de la Facilité de dons de la Banque. Le programme sera mis en œuvre dans les bassins versants de la Grande Rivière du Nord, de cavaillon et de Ravine du Sud. Il comprend trois (3) composantes : (i) Investissements dans les infrastructures de protection ; (ii) appuis direct pour la promotion d’une agriculture durable dans les bassins versants ; (iii) renforcement institutionnel pour la gestion durable des bassins versants. Le client a préparé et soumis une analyse environnementale sur laquelle se basent en partie les informations et conclusion présentées dans ce Rapport de Gestion Environnementale et Sociale.

II  DESCRIPTION DU PROGRAMME
2.1  Composantes du programme
I- Investissements dans les infrastructures de protection : Cette composante comprendra des études de pré-investissement, et des travaux amélioration d’infrastructures pour (i) le stockage des eaux de pluie et le contrôle des flux torrentiels ; et (ii) la protection des infrastructures vulnérables aux inondations et aux glissements (par exemple la protection d’ouvrages comme ponts et routes). Il est prévu de réaliser environ quinze (15) ouvrages de protection par bassin versant.

II- Appui direct pour la promotion d’une agriculture durable dans les bassins versants : Cette composante comprendra des aides directes non remboursables aux producteurs agricoles qui acceptent de modifier leurs systèmes de production et introduire des techniques agricoles antiérosives, incluant des cultures fruitières, l’agroforesterie et la conservation des sols  et des eaux dans des zones sélectionnées pour être les plus vulnérables dans les bassins versants. Cette composante financera l’assistance technique et les paquets d’incitations directs aux producteurs bénéficiaires.

III- Renforcement institutionnel pour la gestion durable des bassins versants : Cette composante inclura (i) le renforcement institutionnel des autorités locales (Mairies), organisation de l’administration publique pour la gestion des ressources naturelles publiques, l’entretien des ouvrages publics de protection et la formulation, l’implémentation et le suivi d’un plan d’aménagement des bassins versants et (ii) le renforcement du cadre juridique et régulatoire national pour l’aménagement des bassins versants, incluant l’actualisation de la stratégie nationale d’aménagement des bassins versants pour la mitigation des désastres naturels.

2.2.  Organisation institutionnelle pour la mise en œuvre du programme (PMDN) 

L’agent d’exécution du programme sera le Ministère de l’Agriculture des Ressources Naturelle et du Développement Rural (MARNDR), à travers son Unité d’Exécution du Projet (UEP). Cette unité s’appuiera sur les directions départementales du MARNDR concernées par l’exécution de la composante I et comptera avec l’appui d’un prestataire de services pour l’exécution de la composante II. Le mandat de suivi-évaluation sera délégué au Ministère de l’environnement, doté de la responsabilité légale sur le thème.

III CADRE BIOPHYSIQUE ET SOCIO-ECONOMIQUE 

Le  programme touchera les bassins versants de la Grande Riviere du nord, de Cavaillon et des cayes accusant respectivement une superficie de : 55000, 36000 et 5900 ha. Le présent document traite de la première opération sur le bassin versant de la Grande Rivière du Nord.

3.1 Le bassin versant de la Grande Rivière du Nord

Le bassin de la Grande Rivière du Nord (55000ha) est localisé dans le nord du pays, à cheval sur les départements du Nord et du Nord Est. Orienté vers le nord-ouest, il s’ouvre sur la plaine de Limonade, le périmètre irrigué de la Tannerie en fermant l’ouverture sur l’océan atlantique. Il est bordé à l’Ouest par la chaîne des Montagnes Noires et à l’Est par une chaîne s’allongeant de Sainte Suzanne à Mont Organisé et dont le point culminant s’élève à 960m.
Le régime pluviométrique et hydrologique : La région est caractérisée par une pluviométrie élevée, avec un gradient pluviométrique prononcé. La pluviométrie moyenne annuelle varie entre 1350 mm à 110 m d’altitude et 2250 mm à 540 m d’altitude, les maxima étant enregistrés au mois de novembre. L’hydrologie du bassin de Grande Rivière du Nord est marquée par le rôle déterminant du bassin supérieur et par une dégradation du régime des rivières marquée par la diminution du débit d’étiage et par l’augmentation de la violence des crues. Pour l’ensemble du bassin situé au sud d’un axe passant par Milot, la pluviométrie entraîne un ruissellement élevé sur les pentes et constitue un facteur d’érosion important.

La morpho-pédologie : D’un point de vue morphologique, on peut décomposer le bassin en trois parties : les zones de plaine basse et de moyenne altitude alluviales et côtières (45% du bassin), les zones de collines basses et intermédiaires (300-600m, 57% du bassin) et les zones de moyenne montagne et de haute altitude (600m et plus, 36% du bassin).

Trois types de substrats se retrouvent dans le bassin versant considéré : Les basaltes (72% du bassin),: peu perméables et à ruissellement élevé, ils bénéficient d’une pédogenèse rapide. Leur valeur agricole et les possibilités de réhabilitation est bonne ; Les calcaires (15.5% du bassin) ; e perméabilité plus élevée, le ruissellement et l’érosion y sont moindres mais l’évolution particulièrement lente de ces sols en limite fortement la possibilité de restaurer la fertilité ; Les sols meubles (14.5% du bassin) ; dorigine majoritairement alluviale, ils occupent 14.5% de l’espace.
En partie superficielle, les terres de collines et de montagnes occupent plus de 90% de la superficie du bassin et plus de 85% de ces terres sont mises en culture.
L’Erosion des sols : Dans la Grande Rivière du Nord, plusieurs éléments constituent des facteurs d’érosion : nature du substrat, fortes pentes, pluies abondantes sur des zones à couverture végétale faible, pratiques culturales peu précautionneuses et pression très importante sur les forêts résiduelles.
Il en résulte que près de 80% de la superficie est menacée à des degrés divers, les risques élevés et très élevés concernant 40% du bassin avec une sensibilité toute particulière pour les zones de collines et de montagnes de la rive droite.
Le contexte socio-économique : La population concernée représente environ 45000 personnes, ce qui correspond donc à une densité de population élevée (plus de 270 hab/km2). La population est jeune, peu instruite (40% de la population jamais scolarisée) et victime de l’exode rural.

Le bassin de Grande Rivière du Nord demeure une région agricole, l’agriculture contribuant en moyenne à près de 70% du revenu familial. La production de charbon de bois et de planches contribue également de manière significative au revenu des unités agricoles de montagne. 

Les exploitations sont généralement de petite taille (70% de celles-ci occupent moins de 2 carreaux) et la parcellisation est importante. Il faut également noter que près de 90% des exploitants sont propriétaires des terres qu’ils cultivent.

Le système cultural typique des mornes repose sur les cultures suivantes : Les céréales : mais, petit mil et même le riz de montagne ; Tubercules : manioc, malanga, igname et patate ; Haricots: gros pois, pois congo et pois nègre. Il faut également noter la présence de caféiers, de cacaoyers et d’arbres fruitiers.

Le niveau d’intensification est des plus faibles. On ne pratique pas la fumure organique ou minérale et les semences ne sont pas sélectionnées. Les produits phytosanitaires sont inconnus et l’outillage est rudimentaire (houe, machette, dérapine). L’élevage est très peu pratiqué (bovins, caprins, porcins, volailles et quelques bêtes de somme) et vient en complément de l’agriculture.

Infrastructures et moyens de communication

Le bassin versant de la Grande Rivière du Nord est pénétré par trois axes de communication orientés nord-sud ; ces axes sont, d’ouest en est : Grande Rivière du Nord - Ranquitte en suivant la vallée de la Grande Rivière, Trou du Nord à Sainte Suzanne et Terrier Rouge - Vallières, en passant par Perches et Grand Bassin.

Il y a peu d’infrastructures communautaires et seules subsistent quelques petites écoles. Les échanges commerciaux sont faibles du fait de l’absence de pistes carrossables vers l’intérieur du périmètre.

Il faut également noter la présence de quelques structures anti-érosives (rampes de paille, billons, haies vives et seuils dans les ravines) mais leur efficacité est généralement assez faible de fait de l’imprécision de la construction et des carences d’entretien.
3.2. Bassin versant des Cayes 
L'unité hydrologique « Bassin versant des Cayes » concerne, sur 615 km², un ensemble constitué pour 40% de sa superficie d'une vaste plaine alluviale de forme semi-circulaire située entre 200 m d'altitude -niveau de la Grande Ravine du Sud à la prise du réseau d'irrigation d'Avezac et la mer, et sur les 60% restants d'une succession étagée de montagnes compartimentées qui entourent la plaine.

Sauf rare exception dans certaines parties sommitales, l’ensemble fait l’objet d’une mise en valeur généralisée par l’agriculture et l’élevage, avec également exploitation de bois de sciage et carbonisation dans les parties hautes. La population totale est estimée à 260 000 habitants.

Les reliefs sont de substrat calcaire en très grande majorité et s’élèvent jusqu’à une altitude de 2 347 m au Pic Macaya. Les cumuls de précipitations sont très élevés dans les hauteurs du massif (moyenne annuelle de l’ordre de 3 000 mm) et décroissent en descendant vers la mer (environ 2 000 mm aux Cayes), les pluies sont en général de forte intensité. La zone est également soumise aux passages des cyclones dévastateurs.

Les deux versants de la Ravine du Sud dans sa partie haute font l’objet d’une mise en valeur agricole importante. Elle est cependant beaucoup plus marquée sur le versant Nord (exposé au Sud), depuis la ravine de Deglacis jusqu’à Camp avancé à l’Est. Ce bassin alimente le réseau d’irrigation d’Avezac (2 050 ha aménageables, 2 000 ha irrigués).
En plaine, la rivière dépose une grande quantité de matériaux, très grossiers sur un premier tiers de son parcours, et on observe d’importants sapements de berges jusqu’à quelques km en amont de la ville des Cayes, dont la protection vers l’embouchure dans la mer a fait l’objet d’importants travaux en gabionnage avec modification du lit de la Ravine.

Enfin, le bassin versant de la Rivière de l’Islet draine sur 125 km² la partie Est de la plaine à partir d’une crête à environ 300 m d’altitude la séparant du bassin de la rivière de Cavaillon au Nord. La mise en culture est intensive, notamment sur éboulis calcaires très pentus.
Mise en valeur de sols : L’occupation agraire dans la partie haute et intermédiaire de l’unité hydrographique des Cayes, en piémont Sud du massif depuis Formond jusqu’à la zone de Rhé, est ancienne et importante, les cultures sont diversifiées et les communautés concernées mettent en valeur les parties hautes des versants, notamment avec la culture du haricot. La plaine est partiellement irriguée en aval : la culture de riz est possible dans certains périmètres de Torbeck, ailleurs la canne est largement remplacée par des cultures annuelles pour la subsistance et la vente : maïs-pois congo-sorgho, haricot en zone irriguée, patate et on observe également une centaine d’hectares de tabac. De plus, quelques zones moins humides en bordure de la plaine (Ducis, Les Cayes…) sont cultivées avec du vétiver, comme dans la zone de Cavaillon. L’élevage est important tant en plaine (bovins et petits ruminants) que dans les parties hautes.

La mise en culture des zones de versant se manifeste par la présence de cultures annuelles sur jachères courtes (après simple nettoyage et brûlis éventuel de repousses herbacées, sauf en haute altitude où des progressions de type défriche-brûlis sur formations arborées et arbustives plus anciennes peuvent encore avoir lieu), de parcelles arboricoles et systèmes boisés des aires résidentielles et des fonds frais. Compte tenu de l’artificialisation généralisée du milieu, ce sont les systèmes de mise en valeur agricole sur les différents substrats évoqués qui déterminent l’importance des phénomènes de dégradation, le problème principal étant lié au dénudement des sols à l’arrivée des fortes pluies.

L’élevage est omniprésent : bovins dans les plaines et vallées humides (Les Cayes, Torbeck, Chantal, Camp Perrin) ainsi que sur les plateaux, petits ruminants chez les petits exploitants des montagnes semi-humides où il se substitue en grande partie à l’élevage porcin, que ses exigences alimentaires cantonnent maintenant dans les plaines et vallées humides.
Sensibilité à l’érosion de sols : La vulnérabilité des terres par rapport aux phénomènes d’érosion est variée: les différenciations locales au niveau des sols et du modelé, et donc la sensibilité physique à l’érosion, sont essentiellement liées au substrat. Le massif de la Hotte est constitué de chaînes d’axe Ouest-Est, de vallées très marquées et de quelques plateaux. Dans sa partie à l’Est du Macaya, le substrat calcaire donne, sous l’effet des facteurs géologiques (fortes épaisseur et inclinaison des couches, fracturation importante) et hydroclimatiques (pluviosité très importante, de l’ordre de 3 000 mm/an en altitude), des pentes abruptes et des formations karstiques caractéristiques (dolines, canyons, pertes de rivières, résurgences, rapides et cascade).

L’importance des pendages, la pluviosité élevée et le régime torrentiel des rivières, renforcés par la diminution du couvert permanent et l’exploitation agricole par les cultures sarclées, entraînent des phénomènes de décapage importants: glissements de terrains, éboulements, érosion en nappe, ravinement, sapement des berges de rivières que l’on peut observer en parcourant la zone. Les matériaux grossiers des pentes fragiles sont emportés et s’accumulent en aval, les inondations dans les terres cultivées de plaine provoque notamment la perte des champs et jardins de berges de rivières, quand ce n’est la destruction des ouvrages d’irrigation et autres infrastructures.

Les observations de terrain montrent que les chemins, sentiers et passages d’animaux sont à l’origine de phénomènes d’érosion accélérée. Les surfaces ainsi dégradées, relativement localisées sous couvert arboré, peuvent être très importantes sur sol découvert. On remarque également de fréquents départs solides liés à l’exploitation de carrières de sables et graviers dans les pentes. A l’opposé, les situations de moindre phénomènes érosifs s’observent lorsque les sols sont protégés par un couvert dense de végétation ligneuse (arbres fruitiers, café / cacao et leurs arbres d’ombrage) et autres plantes pérennes (Musacées, etc.).

Le Parc Macaya : Dans la zone d’altitude au Pic Macaya (hauts bassins versants de la Grande Ravine du Sud et de la rivière l’Acul), une situation ambiguë prévaut en matière de gestion de l’espace. Malgré les travaux menés depuis 20 ans pour tenter de mettre en place un parc national inhabité de façon à préserver la faune et la flore, la coupe de bois et la mise en valeur agricole se poursuivent (culture du haricot par des agriculteurs ayant-droits légitimes sur des terres louées à l’Etat de longue date, ou des saisonniers locaux et migrants précaires).

Les intérêts économiques de court terme prévalent (bois d’oeuvre flotté par la Grande Ravine du Sud au Nord-Est, sciage et portage via Formond sur le flanc Sud ou par ravine, fabrication de charbon de bois). Malgré les propositions avancées par les intervenants successifs et les experts ayant réalisé les études pour le compte de ces derniers, il n’existe pas aujourd’hui de délimitation de la zone de parc et des zones périphériques éventuelles, et qui soit associée à une réglementation claire. Le problème posé est l’absence d’autorité politique pour contraindre les modes d’occupation agricole et d’exploitation des ressources ligneuses.
La mise en culture concerne essentiellement le haricot et les ignames. Le café (région caféière ancienne de la partie Nord du parc) est progressivement éliminé, tandis que d’autres cultures sont mises en place, dont une grande part en association avec les haricots et les ignames : le manioc, le pois congo, le maïs, la patate, le taro et la mazonbelle, la banane, les plantes maraîchère. L’élevage est important (bovins et petits ruminants), du fait notamment des étendues pâturables par les bovins.
Les interventions passées ont cherché à initier la participation des populations à la gestion des ressources naturelles tout en améliorant les revenus, mais selon des modalités qui ont notamment privilégié le salariat et ce, pour réaliser la réfection des pistes, les traitements de ravines, les pépinières, les plantations, créant ainsi une dépendance par rapport aux financements et intrants extérieurs qui affecte la durabilité de l’action au moment de la fin des projets. Ces précédents affectent les possibilités d’une future responsabilisation au regard de la gestion des ressources naturelles en tant que telle. On a ainsi observé dans la zone du Macaya une forte dégradation entre 1995 et 1998, après le départ des premiers intervenants.

3.3. Bassin versant de Cavaillon
La troisième unité hydrologique étudiée correspond au bassin versant de la rivière de Cavaillon, qui couvre 370 km². Cette unité est contiguë avec celle des Cayes (cependant, près de la mer, un petit bassin versant côtier est intercalé entre le bassin de l’Islet à l’Est des Cayes et celui de la rivière de Cavaillon). L’élévation des montagnes et collines, de substrat calcaire en continuité avec ce qui a été observé plus à l’Ouest, est nettement plus modeste (seule une frange Nord et Est du bassin dépasse les 500 m d’altitude, culminant un peu au dessus de 1000 m au Nord de Maniche).

Une plaine alluviale longiligne couvre environ le quart de la superficie de l’unité, formant un long bras Ouest-Est et un bras Nord-Sud dans lequel la rivière Boumier rejoint, peu avant l’embouchure dans la baie de Cavaillon, la rivière du même nom.

Dans la partie Ouest du bassin, les cumuls de précipitations sur la chaîne du massif sont équivalents à ceux relevés dans le haut de l’unité des Cayes (3 000 mm) et décroissent en allant vers l’Est et en descendant vers la mer (environ 1 800 mm à Cavaillon). Le débit moyen de la rivière de Cavaillon (qui garde un écoulement appréciable à l’étiage) serait de 9,4 m3/s.
L’ensemble offre un aspect encore relativement préservé. On observe un habitat boisé de ligne de crête et lignes de sources en altitude moyenne (anciennes zones caféières) et des versants largement exploités. La centrale hydro-électrique en voie de réhabilitation de Saut Mathurine dont le réseau dessert sept communes du Sud est approvisionnée par un petit sous-bassin versant sur lequel on relève à la fois une occupation croissante et des initiatives de substitution des cultures annuelles par des plantations d’espèces pérennes : fruitiers – manguiers, avocatiers, agrumes- et bois de service-frêne / bois blanc-. Des projets d’élevage bovin existent également.

Les systèmes de culture et de production correspondent à ceux des zones anciennement très importantes pour la production du café (tout particulièrement la partie entre Maniche et Camp Perrin), les manguiers et autres espèces fruitières y sont importantes et affectées ici aussi par les prélèvements pour la fabrication du charbon de bois.

Cette zone a bénéficié comme dans l’unité des Cayes des appuis de l’ONG ORE (qui a notamment mis en oeuvre un programme de développement rural du Sud financé par l’Union européenne) en particulier en matière de formation au sur-greffage des manguiers (avec des variétés de haute valeur commerciale) et avocatiers (développement des variétés de contre-saison). Une association des vendeurs de fruits fonctionne pour développer la commercialisation. La culture de l’ananas est également en cours d’extension. Par ailleurs, les communautés au Nord du bassin versant accèdent également de manière saisonnière à des terres hautes consacrées à la culture de la patate douce. Dans la vallée près de Maniche, des périmètres irrigués d’extension modeste ont été aménagés.

Malgré la mise en valeur des versants par les cultures sarclées, on observe globalement des situations de moindre dégradation. A Pliché, on observe qu’une attention particulière est portée par les habitants à la protection des têtes de source, épargnées par l’exploitation des arbres pour le bois et la carbonisation qui sont pratiquées assez massivement par ailleurs.

En partie basse du bassin versant de la rivière Cavaillon, la culture du vétiver est importante. Après avoir fortement régressé durant les 30 dernières années, celle-ci est à nouveau en développement depuis 10 ans sur les pentes des mornes calcaires peu fertiles entre 100 et 600 m d’altitude. Il s’agit d’une culture annuelle renouvelée en permanence, sans association avec d’autres espèces. Les boutures prélevées à la récolte sont repiquées sur les espaces dénudés et la reprise des plants couvre rapidement les sols, ce qui dispense de travaux de sarclage, et la récolte intervient 10 à 12 mois après, de préférence en saison sèche. La nocivité du système au plan de la gestion durable des sols est liée aux pratiques de récolte systématiques (sans laisser de bandes pour contenir le ruissellement) et prématurées (avant la saison sèche, ce qui soumet le sol aux pluies et nuit aussi à la qualité de la racine) engagées par les petits producteurs.
IV.   LE CADRE JURIDIQUE, REGLEMENTAIRE ET ADMINISTRATIF
Dans le cadre de ce rapport, les interventions proposées (notamment les sous-projets qui seront identifiés) seront évalués au niveau local pour l’identification d’impacts potentiels s’assurer du respect des obligations des politiques de sauvegarde de la BID ainsi que les règlements en vigueur de cadre légal Haïtien y relatif.

4.1. Politiques de sauvegarde de la banque
Dans le cadre des composantes I et II, il est possible que certaines de ces activités proposées engendrent des impactes négatifs. La grande majorité des investissements sont liés à la construction de petits ouvrages, comme protection de berge, canaux de drainage ou consolidation d’ouvrages existants, qui constituent des ouvrages de génie pour lesquels existent des pratiques de construction et d’opération standard qui réduisent leurs impacts négatifs du point de vue environnemental. Du fait que les impacts des petits travaux d’infrastructure sont facilement indentifiable et les mesures de prévention et de mitigation se considèrent standard, ces travaux seront sujets à des évaluations d’impact environnemental légères (environmental analysis).
En accord avec les exigences de la politique de sauvegarde environnemental de la banque (OP-703), le projet a été classé en catégorie B. La politiques OP-704 sur les désastres naturels est également applicable.

4.2. Le cadre politique, légal et administratif national
Un cadre réglementaire et légal institué, même si les lois ne sont pas toujours appliquées. La législation haïtienne relative à l’environnement remonte à 1804 et compte une centaine de normes juridiques. Elles sont, depuis 1995, regroupées dans le code haïtien de l’environnement qui comprend les lois et de nombreux décrets et arrêtés présidentiels. La Constitution de 1987 considère la nature trans-sectorielle de l’environnement comme le cadre de vie naturel de la population. Elle comprend sept (7) articles consacrés à l’environnement, à l’exploitation rationnelle des sols et des terrains en pente, aux sites naturels, la couverture végétale et le développement des formes d’énergie propres et aux déchets toxiques. Haïti a signé plusieurs accords, conventions (environ cinquante) et traités internationaux qui sont venus enrichir le droit national de l’environnement.
En ce qui concerne les Etudes d’Impacts sur l’Environnement, comme proposé par la Déclaration de Rio adoptée en 1992 par l’Etat Haïtien en son article 17, le Ministère de l’Environnement reconnaît l’importance pratique d’un tel instrument et il a préparé une ébauche de Guide d’Evaluation d’Impact Environnemental. Le Ministère a également élaboré, en août 2000, une directive pour les projets de construction, de réhabilitation ou d’élargissement d’une route ou d’autres infrastructures routières publiques assujetties à la procédure d’Evaluation d’Impacts sur l’Environnement. Cette directive pose les principes d’une démarche explicite et uniforme devant fournir les informations nécessaires à l’évaluation environnementale du projet proposé et à la prise de décision par le Gouvernement quant à son autorisation. Aussi il existe un décret-loi sur la gestion de l’environnement, élaboré  par le MDE, faisant obligation à toute personne physique ou morale, privée ou publique désireuse d’entreprendre des activités ou des ouvrages susceptibles de modifier l’état de l’environnement et/ou les phénomènes associés à ce dernier, de réaliser préalablement une Etude d’Impact Environnemental (EIE). En outre, il convient de mentionner que des efforts sont actuellement en cours au niveau du MDE pour définir les procédures de l’évaluation environnementale, avec l’appui du programme PRIGE financé par la BID. Actuellement, aucune EIE n’est exigible par le Ministère dans la mesure où les procédures de sa réalisation ne sont pas formalisées.

4.4. Le cadre administratif national
Depuis environ 10 ans, l’agence principale de la protection environnementale au niveau national est le Ministère de l’Environnement (MDE). Le MDE est le secrétaire exécutif du Comité Interministériel pour l’Environnement (CIME) créé en novembre 1996, lequel regroupe également le Ministère de l’Agriculture, des Ressources Naturelles et du Développement Rural (MARNDR), le Ministère des Travaux Publics, Transports et Communication (MTPTC). Le CIME est chargé de définir et de fixer les priorités dans le secteur de l’environnement ainsi que les orientations du PAE.
Dans la société civile, la liste d’institutions est assez longue. Elle comprend les organisations non gouvernementales, les associations écologiques, les coopératives, les fondations, associations paysannes et autres.

V. IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX POTENTIELS DU PROJET
La plus grande partie des effets négatifs du programme seront ressentis durant la construction des travaux publics/collectifs. Durant la phase d’exploitation, l’impact négatif potentiel qui sera le plus important de contrôler concernera l’utilisation des intrants, en particulier des engrais et des pesticides. 
Les impacts et risques potentiels principaux durant la période d’exécution des travaux sont les suivants : (i) Nuisances sonores, (ii) Emissions de poussières (déplacements d’engins, stockage de matières pulvérulentes), (iii) rejets accidentel d’huiles d’équipements de chantiers, accidents, (iv) risques accrus d’érosion, de glissement et/ou éboulements de terrain (v) impacts sur les communautés (vi) risques liés aux désastres naturels

Les impacts potentiels durant la phase de fonctionnement sont les suivants : (i) risque de prolifération de vecteurs de maladies dans les canaux, (ii) risques pour les usagers et l’environnement liés à l’usage de pesticides, (iii) surexploitation des ressources biophysiques suites à la facilitation de l’accès et l’arrivée de nouveaux migrants, (iv) tensions/conflit au sein des communautés sur les problèmes fonciers et la distribution des subventions, (v) risques liés à l’introduction de nouvelles espèces et variétés culturales (espèces invasives, nouveaux parasites etc. 

VII.  PLAN DE GESTION ENVIRONNMENTALE ET SOCIALE

Sur la base de l’analyse des impacts des différentes composantes du programme, le client a préparé un Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) conformément aux prescriptions de la politique de sauvegarde environnementale de la BID. Ce plan présente l’ensemble des procédures à mettre en place et à mettre en œuvre au titre de la gestion des impacts environnementaux et sociaux du programme.

Dans ce contexte, l’objectif de ce plan est de pouvoir:

· Servir de guide aux utilisateurs pour l’identification des impacts positifs et négatifs des différentes activités du projet ;

· Définir les directives à l’attention des différents acteurs sur l’opportunité et la nature des études d’impact environnemental à entreprendre si nécessaire ;

· Fournir des critères pour les modalités de formulation des mesures d’atténuation ;

· Permettre la préparation d’un plan de suivi-évaluation des mesures d’atténuation ;

· Renforcer les capacités au sein des structures impliquées dans le processus de  prévention, d’identification, d’évaluation et de suivi des impacts environnementaux et sociaux.

Le PGES comprend les éléments suivants : Formation et sensibilisation environnementale ; 

Filtrage ou sélection environnementale des activités du programme ; Validation de la sélection et de la classification du projet et besoins d’analyses complémentaires ; Examen et approbation ; Suivi environnemental aux niveaux au niveau régional, au niveau national, et au niveau local et Indicateurs environnementaux et sociaux.
VIII. MESURES DE MITIGATIONS 

Des mesures de mitigations pour chaque type d’impacts et risques on été identifiées et sont résumées ci-après : 

	Activités
	Impacts potentiels
	Mesures de Mitigation

	Travaux d’infrastructure

a) Utilisation d’engins lourds de toutes sortes
	Nuisances sonores
	· Imposer seuil limite de bruit

· Opérer durant le jour

· Utiliser des dispositifs amortisseurs de bruit ;

· Eviter des déplacements inutiles

	
	Altération de la qualité de l’air suite à l’émission de poussière
	· Aspersion des sites ;

· Port de masque anti poussière ;

· Application des normes à respecter

	
	Risques de pollution liés aux rejets accidentels d’huile de vidange et d’autres résidus 
	· Collecter, stocker et évacuer des déchets hydrocarburés sur des sites appropriés ;

· Mesures d’urgence en cas de pollution accidentelle ;

· Nettoyage et traitement des sites affectés

	
	Augmentation des risques d’accidents
	· Application des normes/règles de sécurité ;

· Limitation des interventions dans les zones dangereuses ;

· Mesures d’urgence en cas d’accident

	b) Travaux de construction
	Impacts négatifs de construction liés au transport et au stockage des matériaux.
	· Bien gérer les chantiers ;

· Directives aux entrepreneurs ;

· Information/sensibilisation des riverains ;

· Signalisation. 

	
	Dommages causés par les travaux sous des propriétés adjacentes
	· Directives aux entrepreneurs ;

· Dédommagements adéquats ;

· Limitation des déplacements ;

· Remise en état des zones affectées

	c) Irrigation et drainage
	· Modification de l’écoulement des eaux de surface
	· Gestion de l’irrigation et du drainage ;

· Etudes spécifiques  préalables.

	
	· Risque de création d’habitats dans les canaux pour les vecteurs de maladies (moustiques et escargot, ect) 
	· Désherbage et curage périodique des canaux ;

· Formation et sensibilisation de comités d’usagers.

	d) Mise en place et utilisation de bancs d’emprunt
	· Altération visuelle du paysage ;

· Risques d’accident par éboulements et glissements de terrain ;

· Dommages causés par les travaux sur les propriétés adjacentes
	· Bien sélectionner  le site à exploiter ;

· Etre en conformité avec les normes en vigueur au BME ;

· Eviter les zones de valeur écologique ;

· Réaménagement du site;

· Limiter l’emprise des travaux ;

· Remise en état des propriétés affectées

	Aménagement des bassins versants
	· Transformation du milieu naturel

· Risques de changements hydrologiques ;

· Exploitation ressources biophysiques de la zone ;

· Possible altération de la biodiversité ;

· Tension au sein de la communauté avant,  pendant et après les travaux d’aménagements ; 
	· Bien étudier le projet ;

· Bien identifier les travaux selon les caractéristiques biophysiques du site ;

· Privilégier les techniques biologiques ;

· Eviter le plus possible la perte d’habitats ;

· Limiter les travaux défrichage, décapage et déblaiement ;

· Se conformer à la politique et aux stratégies d’aménagement des bassins versants définies par les instances  étatiques concernées ;

· Organisation et renforcement des comités de gestion et de consultations publiques;

· Information conscientisation et formation de tous les acteurs concernés ;

· Attribuer aux instances étatiques les moyens de leur politique.

	1) Appui à la production agricole
	· Augmentation de l’utilisation de pesticides et fertilisants ;

· Risques d’accident suite à la pollution des eaux dans les systèmes irrigués ;

· Risques d’accidents liés à une mauvaise utilisation de pesticides et agrochimiques ;

· Risques liés à l’introduction de nouvelles espèces et variétés culturale pouvant perturber l’écosystème ;

· Risque de conflits  autour de l’encadrement et des subventions accordés

· Technologies introduite ne satisfaisant pas aux attentes des producteurs ;

· Possible augmentation du nombre de conflits fonciers ;

· Augmentation du nombre de migrants attirés par les investissements et pression sur les ressources naturelles 
	· Formation des populations concernées sur l’utilisation rationnelle des pesticides ;

· Développement et maitrise des techniques de lutte intégrée et d’autre technique intégrant la lutte biologique ;

· Suivi et contrôle sur l’utilisation des agrochimiques ;

· Elaboration et vulgarisation de guides de bonnes pratiques agricoles ;

· S’assurer que le matériel végétal de reproduction introduit est acceptatble;

· Réaliser des études complémentaires nécessaires ;

· Intégrer les populations concernées dans les différentes phases du programme ;

· Organiser, former et bien encadrer des groupements d’exploitants ;

· Evaluation des implications du régime foncier ;

· Adopter une approche de gestion communautaire permettant la réduction des conflits ainsi qu’une responsabilisation communautaire accrue


IX - CONSULTATION  PUBLIQUE 

Des  séances de consultations avec des parties prenantes et des acteurs intéressés, ont été organisées au niveau du bassin versant de la Grande Rivière du Nord, siège de la première opération en vue de les informer sur le programme d’une part, et de recueillir leurs points de vue d’autre part. La démarche utilisée au cours de ces consultation consistent à : (i) présenter le programme : son contexte qui le justifie ; ses objectifs ; les activités envisagées dans les différentes composantes et les résultats attendus ; sa stratégie de mise en œuvre, (ii) recueillir le point de vue, les préoccupations et les suggestions émises  au cours des différents entretiens. 

Pour l’essentiel les acteurs et bénéficiaire du programme ont globalement appréciés l’initiative dans ses objectifs de la réhabilitation des ressources naturelles, de la réduction de  la vulnérabilité face aux désastres naturels et d’amélioration de la productivité agricole. Toute fois des préoccupations et des suggestions ont été formulées et ont concerné les aspects suivants :

· Contraintes d’effectifs et de moyens dans les DDA ;

· Accroissement éventuel de la pression sur les ressources naturelles ;

· Participation des jeunes et des femmes dans les différentes activités.
En outre, l’information du publique sera assurée par la diffusion effective du rapport à tous les acteurs concernés et au grand publique pour être en conformité avec la Politique de Disponibilité d’Informations (OP-102) de la BID.

Tout au cours de l’exécution du programme les parties affectées devront être informées sur les mesures de mitigation environnementale et sociale telles définies dans le PGES. 

X - LE COUT DES INTERVENTIONS ENVIRONNEMENTALES

Le coût de la mise en place des mesures de mitigation sera inclus dans le coût des investissements requis pour chaque sous projet. Ils seront définis dans le cadre des études spécifiques y relatives. Pour le Bassin Versant de la Grande Rivière du Nord, le coût de la mitigation qui serait de l’ordre de 10% à 15%.

XI.  CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS
Le programme de mitigation des désastres naturels s’est révélé d’une grande importance en analysant les divers impacts positifs qu’il va générer, ce qui permettra d’améliorer les conditions de vie des populations dans les zones d’intervention concernées, d’initier une gestion durable des bassins versants cibles en partenariat avec les différents acteurs concernés.

Aussi les investissements en matière de conservation des eaux et des sols devraient contribuer à réduire l’érosion et les pertes en terres fertiles, favoriser l’infiltration des eaux de pluie et la création / amélioration des sources de revenus des populations rurales.

Bien que dans l’ensemble, les activités du projet auront peu d’impacts négatifs sur l’environnement en général, et encore moins les ressources naturelles, il est important, cependant, de noter qu’il existe tout de même des risques négatifs si des mesures d’atténuations n’accompagnent pas ces interventions ou qu’en programme de gestion environnementale n’est pas mis en œuvre à temps. La BID, l’UEP, MARNDR, les DDA, le MDE, les BAC, les collectivités territoriales, etc. devront tous s’impliquer dans les activités d’atténuation et suivi.  

Aussi les connaissances et technologies à être générées par le PMDN doivent être revu et amélioré pour tenir compte des exigences environnementales et tendances de la demande sociale.

En outre, toutes ces interventions futures devant être élaboré en partenariat avec les différents acteurs et les bénéficiaires du programme afin de tenir compte des réalités socio-économiques. Ce partenariat peut permettre de développer des stratégies pour une prise en charge des questions par le biais d’une gestion rationnelle des ressources naturelles, et pour l’accès à des ressources financières sûres et durables.

Le PMDN apparait, au vue du présent rapport, comme une opportunité favorable d’apporter des réponses et de formuler des solutions en mesure de lever des contraintes sociales et environnementales qui pèsent sur le développement des bassins versants concernés.

En conclusion, la prise en compte de la viabilité environnementale et sociale est donc fondamentale pour le succès ou l’échec du PMDN. Globalement les impacts positifs et négatifs et qui sont pour la plupart faibles et temporaires se localiseront tant au stade d’exécution ou d’utilisation. La prise en compte des mesures d’atténuation proposées permettra d’éviter ou de réduire certains impacts déclenchés, particulièrement au stade d’exploitation ou d’utilisation.

Il ne fait pas aucun doute que l’application des mesures de mitigation prescrites permettront d’atténuer les impacts négatifs potentiels et de mieux intégrer le programme au milieu récepteur.

Dans tous les cas, un certain nombre de mesures doivent être prises pour garantir une meilleure efficacité du programme mis en œuvre à travers ses différentes activités et en limiter les inévitables effets néfastes. Celles-ci font l’objet des recommandations spécifiques énoncées ci-dessous :
a) concernant la composante 1 du programme (infrastructures de protection) :

1. la liste priorisée des ouvrages à réaliser devra être validée par le Comité de Gestion du Bassin Versant, instance dans laquelle siègeront des élus représentant les populations locales.

2. chaque ouvrage identifié et priorisé devra faire l’objet d’une classification  environnementale en termes d’impact potentiel ; le Ministère de l’Environnement, en charge du monitoring environnemental du programme au sein de l’unité d’exécution du programme, devra préparer la grille de classification des ouvrages à partir de l’exemple de grille fourni  dans le rapport d’évaluation environnementale du programme

3. pour les ouvrages dont l’impact attendu ne sera pas nul, on devra réaliser en préalable aux travaux une évaluation environnementale simplifiée, financée par les ressources du programme ; l’appel d’offres pour le recrutement de l’entrepreneur chargé des travaux ne pourra pas être lancé avant que l’UEP n’ait approuvé ce rapport d’étude d’impact environnemental simplifiée

4. le dossier d’appel d’offres pour les travaux à réaliser incluera les mesures de mitigation éventuelles recommandée par l’étude d’impact simplifiée

5. de par leur nature, les ouvrages à construire ne devraient pas entraîner d’expropriation foncière, sauf de manière très marginale ; si tel devait être exceptionnellement le cas, alors ces expropriations marginales devront faire préalablement l’objet d’un accord formel de la part du Comité de Gestion du Bassin Versant, instance locale dans laquelle siègent les représentants locaux des populations concernées ;

6. les termes de référence des travaux à réaliser devront inclure une référence explicite à l’accomplissement des politiques OP-703, OP-710 et OP-704 de la Banque

7. les contrats passés avec les entrepreneurs pour la construction des ouvrages devront inclure une obligation d’information préalable des populations locales sur les travaux qui seront entrepris et leurs conséquences potentielles ;

8. les contrats passés avec les entrepreneurs recommanderont le recours à de la main d’œuvre locale pour la réalisation des travaux.

b) concernant la composante 2 du programme (aides directes à l’agriculture durable) :

1. Les normes techniques qui seront proposées par le Ministère de l’Agriculture (agroforesterie, cultures de fourrages, microaménagements de parcelles, …) devront explicitement faire référence au recours à la fertilisation organique pour pallier aux difficultés d’accès aux intrants chimiques et aux risques de mauvaise utilisation ; 

2. l’UEP devra s’assurer que localement une large publicité est faite sur la composante 2 du programme afin de garantir la possibilité d’un accès équitable de tous les producteurs aux aides directes ; 

c) concernant la composante 3 du programme (renforcement institutionnel, formation, monitoring) :

1. Les rapports périodiques de l’unité d’exécution du programme devront faire référence explicite à l’évolution des indicateurs environnementaux précisés dans le cadre de résultats du programme et dont le suivi sera piloté par le Ministère de l’Environnement.

2. les rapports de monitoring et les rapports d’évaluation environnementale simplifiée des ouvrages pour lesquels une évaluation aura été nécessaire devront être largement diffusés et accessibles sur les sites internet de l’agence d’exécution et de la BID.

_______________________ 

LISTE DES SIGLES

AO

Appel d’offres

AT

Assistance technique

BAC

Bureau Agricole Communal

BID

Banque Interaméricaine de Développement

BME

Bureau des Mines et de l’Energie

CAE 

Contrat d’aménagement d’exploitation

CCI

Cadre concerté d’intervention

CGBV 

Comité de Gestion des BV

CNIGS

Centre National de l’Information Géospatiale

CPP

Comité de Pilotage du Programme

CSE

Comité de Suivi-évaluation

DDA

Direction Départementale Agricole

EIE

Etude d'Impact Environnemental 
FAES

Fonds d’assistance économique et sociale

FAMV
 
Faculté d’Agronomie et de Médecine Vétérinaire

GRI

Groupe de Réflexion sur l'Irrigation

INARA 
Institut National de la Réforme Agraire

MARNDR
Ministère de l’Agriculture, des Ressources Naturelles et du Développement Rural

MDE 

Ministère de l’Environnement

MICT

Ministère de l’intérieur et des collectivités territoriales

MPCE

Ministère de la planification et de la coopération externe

MTPTC
Ministère des travaux publics, transports et communications

ODPG

Organisme de Développement de la Plaine des Gonaïves

ONACA 
Office National du Cadastre

ONG

Organisation Non Gouvernementale

OP 

Organisation Paysanne

PST

Prestataire de Services Techniques
OT/OI

Opérateur de terrain/Opérateur d’incitations

PAEP

Plan Annuel d’Exécution du Programme

PEGP

Plan d’Exécution Général du Programme

PGES

Plan de Gestion Environnementale et Sociale

PNGBV
Programme national de gestion des bassins versants

PPI

Petit Périmètre Irrigué

SDRT 
Service de Défense et Restauration des Sols

SNRE

Service National des Ressources en Eau

TDR

Termes de référence

UEP 
Unité d’exécution du Programme
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